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NOTE DE SYNTHÈSE
COMITÉ SYNDICAL DU 17 FEVRIER 2015

1. Extension du périmètre du SEZEO avec adhésion de la commune de Lachelle
La commune de Lachelle, commune desservie par la SICAE-Oise mais non incluse dans le périmètre du SEZEO déterminé par l'arrêté préfectoral du 20 mars 2014, souhaite adhérer au SEZEO.

Pour cela, le SEZEO doit prendre une délibération d'extension de périmètre et la notifier à l'ensemble des communes membres. A compter de cette notification, les communes membres ont un délai de 3 mois pour se prononcer sur l'admission de la nouvelle commune (Article L5211-18 du C.G.C.T).

2. Modification des statuts du SEZEO permettant le recours aux conventions de mandat avec les communes membres
Le SEZEO a recours aux conventions de mandat pour fixer les différentes modalités de réalisation des travaux. 

En effet, lorsque des travaux sont effectués dans une commune, le SEZEO peut être amené à coordonner l'ensemble des réseaux (BT, EP, FT) en dehors de son champ de compétence. A l'inverse, la commune peut demander à coordonner l'ensemble et dans ce cas, le SEZEO doit déléguer sa compétence. 
Les différentes modalités de ces opérations doivent être précisées dans des conventions de mandat. 

Les articles prévus dans le CGCT dans ce domaine ne sont pas applicables au Syndicats de communes. Aussi, est-il nécessaire que les statuts du Syndicat de communes prévoient expressément la possibilité de recourir à de la prestation de service entre le Syndicat et ses communes membres. 
Proposition d'ajouter à la suite du point 6.9, un nouveau point 6.10 rédigé comme suit :
"Le syndicat peut être amené à exercer la maîtrise d'ouvrage de ses compétences obligatoires et/ou optionnelles ainsi que celles des communes en matière de réseaux de télécommunications , de réseaux d'éclairage public et de réseaux de gaz par délégation de la commune. 
Les communes membres peuvent exercer dans le cadre de la réalisation de travaux sur les réseaux de leur compétence, la maîtrise d'ouvrage relevant des compétence obligatoires et/ou optionnelles du SEZEO par délégation. 

L'accord de volonté des communes membres et du SEZEO est matérialisé par une convention de mandat prise dans le respect des dispositions de la Loi n°85-704 du 12 juillet 1985 modifiée relative à la maîtrise d'ouvrage public (loi MOP)."
3. Création d'un groupement de commande pour l'achat d'énergies
L'ouverture des marchés d'énergies (gaz et électricité) oblige les collectivités et établissements publics à mettre en concurrence leur fournisseur historique du fait de la disparition des tarifs réglementés. 

Au 1er janvier 2016, les contrats de fourniture d'électricité souscrits pour une puissance supérieure à 36 KVA sont caducs et un marché public doit être passé avec un nouveau fournisseur.

Pour le gaz, les contrats concernés au 1er janvier 2016 sont les contrats d'une puissance supérieure à 30 MVh (professionnels) ou 150 MVh (copropriétés).
Le SEZEO souhaite proposer à ses communes membres une procédure «clé en main» en constituant un groupement de commande d'achat d'énergies. Il convient donc de délibérer afin de déterminer le ou les objets de la procédure d'achat (gaz/électricité), de déterminer le périmètre dans lequel les personnes privées et morales pourront adhérer.
Il est proposé que le SEZEO soit coordonnateur du groupement de commande. 

Ci-joint, un modèle de convention pour la constitution d'un groupement de commande pour l'achat d'électricité. 

4. Autorisation au Président de signer le bail d'un local

Pour pouvoir être adhérent et coordonnateur d'un groupement de commande, il faut être consommateur de l'objet de la consultation. Aussi, est-il nécessaire de louer un local ayant un compteur d'électricité et de gaz permettant ainsi d'avoir des factures au nom du SEZEO.

Il est proposé de louer un local situé au 54 rue de la République à Thourotte (Projet de bail joint). Ce bail pourra être résilié à tout moment, après respect d'un préavis de 3 mois. 

5. Critères de hiérarchisation des travaux demandés par les communes 
Rappel : lors du Conseil Syndical du 03.06.2014, des critères ont été fixé pour la priorisation des travaux :
A) Nécessité technique (le renforcement est-il réellement nécessaire ? Existe-t-il des usagers mal alimentés… ?),

B) Accord de subvention pour les autres travaux (CG, DETR)

C) Besoin/dossier communiqué au SEZEO l’année N-1 au minimum,

A partir de 2015 et compte tenu de l'action du SMOTH, il est proposé d'ajouter un nouveau critère  : 

D) Travaux prévus pour le passage de la fibre optique.

6. Détermination des modalités de prise en charge financière par le SEZEO selon le type de travaux à réaliser
La programmation des travaux n'est effective qu'après application des critères fixés par le Comité Syndical et connaissance des possibilités de financement du SEZEO pour 2015 (B.P.)

Afin de savoir si les communes maintiennent leurs projets de travaux, elles doivent avoir connaissance de la prise en charge financière éventuelle du SEZEO. 
Il est donc nécessaire que le Comité Syndical détermine les modalités de financement en fonction des différentes catégories de travaux (renforcement aérien ou souterrain, enfouissement esthétique, enfouissement subi ...).

La note jointe propose différents taux de participation en fonction des types de travaux mais aussi des types de communes (rurales/urbaines).

7. Présentation du Débat d'Orientation Budgétaire (D.O.B.)
Conformément à l’article 23-12-1 du CGCT : « un débat a lieu au  Comité Syndical sur les orientations générales du budget de l'exercice ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés, dans un délai de deux mois précédant l'examen de celui-ci […] ».

Le DOB sera présenté lors du Comité syndical.
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